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Amendement 19
Daniel Buda

Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les obligations d’information jouent un 
rôle essentiel pour garantir un suivi 
adéquat et une application correcte de la 
législation. Il importe toutefois de 
rationaliser ces obligations afin de faire en 
sorte qu’elles remplissent l’objectif visé et 
de limiter la charge administrative.

(1) Les obligations d’information 
jouent un rôle essentiel pour garantir un 
suivi adéquat et une application correcte de 
la législation. Il importe toutefois de 
rationaliser ces obligations et de 
promouvoir des procédures harmonisées, 
normalisées et numérisées afin de faire en 
sorte qu’elles remplissent l’objectif visé et 
de réduire la bureaucratie tout en limitant 
les charges administrative et financière.

Or. en

Amendement 20
Daniel Buda

Proposition de règlement
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Il est nécessaire de mettre en place 
une clarté, une transparence et une 
cohérence accrues pour garantir la mise 
en œuvre correcte du présent règlement, 
car des plantes saines sont un élément 
essentiel d’une production agricole et 
horticole durable et contribuent à la 
sécurité et à la sûreté alimentaires.

Or. en

Amendement 21
Daniel Buda

Proposition de règlement
Considérant 1 ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(1 ter) Un financement public suffisant 
devrait être garanti pour gérer 
efficacement les foyers d’organismes et de 
maladies nuisibles aux cultures, ainsi que 
pour stimuler la recherche et l’innovation 
dans ce domaine. Il est crucial 
d’appréhender les liens entre végétaux, 
animaux, écosystèmes et santé publique 
dans une optique «Une seule santé». Il 
convient donc d’encourager les 
partenariats européens dans le domaine 
phytosanitaire, en s’inspirant du 
partenariat européen sur la santé et le 
bien-être des animaux financé par le 
programme-cadre «Horizon Europe».

Or. en

Amendement 22
Daniel Buda

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

Comme l’expérience l’a montré lors de 
l’application du règlement (UE) 
2016/2031, il est plus efficace, aux fins de 
la coordination de la politique 
phytosanitaire à l’échelle de l’Union, de 
notifier les zones délimitées 
immédiatement après leur établissement. 
La notification immédiate des zones 
délimitées par un État membre aux autres 
États membres, à la Commission et aux 
opérateurs professionnels permet de 
prendre connaissance de la présence et de 
la dissémination de l’organisme nuisible 
concerné et de décider des prochaines 
mesures à adopter. Par conséquent, 
l’article 18, paragraphe 6, du règlement 
(UE) 2016/2031 devrait prévoir 
l’obligation, pour les États membres, de 

(5) Comme l’expérience l’a montré 
lors de l’application du règlement (UE) 
2016/2031, il est plus efficace, aux fins de 
la coordination de la politique 
phytosanitaire à l’échelle de l’Union, de 
notifier les zones délimitées 
immédiatement après leur établissement. 
La notification immédiate des zones 
délimitées par un État membre aux autres 
États membres, à la Commission et aux 
opérateurs professionnels permet de 
prendre connaissance de la présence et de 
la dissémination de l’organisme nuisible 
concerné et de décider des prochaines 
mesures à adopter. Par conséquent, 
l’article 18, paragraphe 6, du règlement 
(UE) 2016/2031 devrait prévoir 
l’obligation, pour les États membres, de 
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notifier à la Commission et aux autres États 
membres les zones délimitées 
immédiatement après leur établissement, 
ainsi que les organismes nuisibles 
concernés et les mesures respectives 
adoptées. Cette obligation n’entraîne 
aucune charge administrative 
supplémentaire, car la notification 
immédiate des zones délimitées est une 
obligation en vigueur, énoncée au point 7.1 
de l’annexe I du règlement d’exécution 
(UE) 2019/171510 de la Commission et 
actuellement respectée par tous les États 
membres. L’établissement de cette 
obligation à l’article 18, paragraphe 6, du 
règlement (UE) 2016/2031 renforcera 
encore la clarté des règles applicables en ce 
qui concerne les zones délimitées; 
l’obligation correspondante figurant dans 
le règlement d’exécution (UE) 2019/1715 
devrait être supprimée afin d’éviter les 
chevauchements entre ces deux 
dispositions.

notifier à la Commission et aux autres États 
membres les zones délimitées 
immédiatement après leur établissement, 
ainsi que les organismes nuisibles 
concernés et les mesures respectives 
adoptées. Cette obligation ne devrait 
entraîner aucune charge administrative ou 
financière supplémentaire, car la 
notification immédiate des zones 
délimitées est une obligation en vigueur, 
énoncée au point 7.1 de l’annexe I du 
règlement d’exécution (UE) 2019/171510 
de la Commission et actuellement 
respectée par tous les États membres. 
L’établissement de cette obligation à 
l’article 18, paragraphe 6, du règlement 
(UE) 2016/2031 renforcera encore la clarté 
des règles applicables en ce qui concerne 
les zones délimitées; l’obligation 
correspondante figurant dans le règlement 
d’exécution (UE) 2019/1715 devrait être 
supprimée afin d’éviter les 
chevauchements entre ces deux 
dispositions.

__________________ __________________
10 Règlement d’exécution (UE) 2019/1715 
de la Commission du 30 septembre 2019 
établissant les règles de fonctionnement du 
système de gestion de l’information sur les 
contrôles officiels et de ses composantes 
(«règlement IMSOC») (JO L 261 du 
14.10.2019, p. 37).

10 Règlement d’exécution (UE) 2019/1715 
de la Commission du 30 septembre 2019 
établissant les règles de fonctionnement du 
système de gestion de l’information sur les 
contrôles officiels et de ses composantes 
(«règlement IMSOC») (JO L 261 du 
14.10.2019, p. 37).

Or. en

Amendement 23
Daniel Buda

Proposition de règlement
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Afin de se préparer de manière 
adéquate à l’apparition de foyers 
d’organismes nuisibles aux végétaux et de 
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fournir une assistance spécialisée aux 
États membres pour qu’ils mettent en 
œuvre des mesures rapides et efficaces 
contre ces foyers sur leur territoire, il 
convient de créer une équipe d’urgence 
phytosanitaire de l’Union (ci-après 
l’«équipe»). L’objectif de cette équipe 
devrait être d’apporter aux États 
membres, à leur demande, une aide 
d’urgence pour les mesures à adopter afin 
de protéger le territoire de l’Union contre 
des foyers éventuels. L’équipe pourrait 
également fournir aux pays tiers une aide 
d’urgence, à la demande d’un ou de 
plusieurs États membres, en cas 
d’apparition de foyers d’organismes de 
quarantaine de l’Union sur leur territoire 
ou dans des pays tiers limitrophes du 
territoire de l’Union.

Or. en

Amendement 24
Daniel Buda

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de la mise en œuvre de cette 
disposition, certains États membres ont 
exprimé des doutes quant à la portée exacte 
du terme «mesures», et notamment quant à 
la question de savoir s’il se réfère aux 
dispositions prises dans le contexte 
d’importations ou de la circulation interne 
de marchandises, afin d’empêcher l’entrée 
et la dissémination de l’organisme nuisible 
concerné sur le territoire de l’Union. Par 
conséquent, et pour des raisons de clarté 
juridique et d’exhaustivité, il convient de 
modifier l’article 30, paragraphe 1, afin 
d’indiquer expressément que ces mesures 
peuvent inclure l’interdiction de la 
présence de l’organisme nuisible concerné 
sur le territoire de l’Union, ainsi que des 

(10) Lors de la mise en œuvre de cette 
disposition, certains États membres ont 
exprimé des doutes quant à la portée exacte 
du terme «mesures», et notamment quant à 
la question de savoir s’il se réfère aux 
dispositions prises dans le contexte 
d’importations ou de la circulation interne 
de marchandises, afin d’empêcher l’entrée 
et la dissémination de l’organisme nuisible 
concerné sur le territoire de l’Union. Par 
conséquent, et pour des raisons de clarté 
juridique et d’exhaustivité, il convient de 
modifier l’article 30, paragraphe 1, afin 
d’indiquer expressément que ces mesures, 
qui devraient être proportionnées, peuvent 
inclure l’interdiction de la présence de 
l’organisme nuisible concerné sur le 
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exigences applicables à l’introduction et à 
la circulation dans l’Union de végétaux, 
produits végétaux et autres objets.

territoire de l’Union, ainsi que des 
exigences applicables à l’introduction, à la 
possession, à la multiplication, à la 
libération et à la circulation dans l’Union 
de végétaux, produits végétaux et autres 
objets. Cela permettra de garantir une 
interprétation cohérente et uniforme du 
terme «mesures» dans le cadre de la 
prévention et de la gestion des risques 
phytosanitaires à l’échelle de l’Union 
européenne.

Or. en

Amendement 25
Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de la mise en œuvre de cette 
disposition, certains États membres ont 
exprimé des doutes quant à la portée exacte 
du terme «mesures», et notamment quant à 
la question de savoir s’il se réfère aux 
dispositions prises dans le contexte 
d’importations ou de la circulation interne 
de marchandises, afin d’empêcher l’entrée 
et la dissémination de l’organisme nuisible 
concerné sur le territoire de l’Union. Par 
conséquent, et pour des raisons de clarté 
juridique et d’exhaustivité, il convient de 
modifier l’article 30, paragraphe 1, afin 
d’indiquer expressément que ces mesures 
peuvent inclure l’interdiction de la 
présence de l’organisme nuisible concerné 
sur le territoire de l’Union, ainsi que des 
exigences applicables à l’introduction et à 
la circulation dans l’Union de végétaux, 
produits végétaux et autres objets.

(10) Lors de la mise en œuvre de cette 
disposition, certains États membres ont 
exprimé des doutes quant à la portée exacte 
du terme «mesures», et notamment quant à 
la question de savoir s’il se réfère aux 
dispositions prises dans le contexte 
d’importations ou de la circulation interne 
de marchandises, afin d’empêcher l’entrée 
et la dissémination de l’organisme nuisible 
concerné sur le territoire de l’Union. Par 
conséquent, et pour des raisons de clarté 
juridique et d’exhaustivité, il convient de 
modifier l’article 30, paragraphe 1, afin 
d’indiquer expressément que ces mesures 
peuvent inclure l’interdiction de la 
présence de l’organisme nuisible concerné 
sur le territoire de l’Union, ainsi que des 
exigences applicables à l’introduction et à 
la circulation dans l’Union de végétaux, 
produits végétaux et autres objets, 
conformément au règlement 
délégué (UE) 2019/829 de la Commission.

Or. en
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Amendement 26
Ulrike Müller

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de la mise en œuvre de cette 
disposition, certains États membres ont 
exprimé des doutes quant à la portée exacte 
du terme «mesures», et notamment quant à 
la question de savoir s’il se réfère aux 
dispositions prises dans le contexte 
d’importations ou de la circulation interne 
de marchandises, afin d’empêcher l’entrée 
et la dissémination de l’organisme nuisible 
concerné sur le territoire de l’Union. Par 
conséquent, et pour des raisons de clarté 
juridique et d’exhaustivité, il convient de 
modifier l’article 30, paragraphe 1, afin 
d’indiquer expressément que ces mesures 
peuvent inclure l’interdiction de la 
présence de l’organisme nuisible concerné 
sur le territoire de l’Union, ainsi que des 
exigences applicables à l’introduction et à 
la circulation dans l’Union de végétaux, 
produits végétaux et autres objets.

(10) Lors de la mise en œuvre de cette 
disposition, certains États membres ont 
exprimé des doutes quant à la portée exacte 
du terme «mesures», et notamment quant à 
la question de savoir s’il se réfère aux 
dispositions prises dans le contexte 
d’importations ou de la circulation interne 
de marchandises, afin d’empêcher l’entrée 
et la dissémination de l’organisme nuisible 
concerné sur le territoire de l’Union. Par 
conséquent, et pour des raisons de clarté 
juridique et d’exhaustivité, il convient de 
modifier l’article 30, paragraphe 1, afin 
d’indiquer expressément que ces mesures 
peuvent inclure l’interdiction de la 
présence de l’organisme nuisible concerné 
sur le territoire de l’Union, ainsi que des 
exigences applicables à l’introduction et à 
la circulation dans l’Union de végétaux, 
produits végétaux et autres objets 
conformément au règlement 
délégué (UE) 2019/829 de la Commission.

Or. en

Justification

Il est indispensable de préciser que l’interdiction de la présence d’organismes nuisibles sur le 
territoire de l’Union prévoit également la possibilité d’accorder les dérogations qui sont 
nécessaires pour permettre les activités de recherche ou de sélection pertinentes, par exemple 
en ce qui concerne les résistances ou les tolérances.

Amendement 27
Daniel Buda

Proposition de règlement
Considérant 15
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Texte proposé par la Commission Amendement

Par souci de clarté et de transparence, il 
convient d’habiliter la Commission à 
adopter des actes d’exécution prévoyant de 
telles dérogations. Pour des raisons 
d’exhaustivité, ces actes devraient 
également définir les mesures temporaires 
qui sont nécessaires pour ramener le risque 
phytosanitaire concerné à un niveau 
acceptable et qui permettent de disposer 
d’un délai suffisant pour l’évaluation 
complète de tous les risques 
phytosanitaires qui n’ont pas encore fait 
l’objet d’une telle évaluation en ce qui 
concerne les végétaux, produits végétaux 
ou autres objets particuliers concernés. 
Cela permettra, une fois l’évaluation 
correspondante achevée, conformément 
aux principes énoncés à la section 2 de 
l’annexe II du règlement (UE) 2016/2031, 
de conserver ces végétaux, produits 
végétaux ou autres objets sur la liste des 
marchandises ou de les retirer de celle-ci 
conformément à l’article 40, paragraphe 3, 
ou à l’article 41, paragraphe 3, du 
règlement (UE) 2016/2031.

(15) Par souci de clarté, de cohérence et 
de transparence, il convient d’habiliter la 
Commission à adopter des actes 
d’exécution prévoyant de telles 
dérogations. Pour des raisons 
d’exhaustivité, ces actes devraient 
également définir les mesures temporaires 
et proportionnées qui sont nécessaires pour 
ramener le risque phytosanitaire concerné à 
un niveau acceptable et qui permettent de 
disposer d’un délai suffisant pour 
l’évaluation complète de tous les risques 
phytosanitaires qui n’ont pas encore fait 
l’objet d’une telle évaluation en ce qui 
concerne les végétaux, produits végétaux 
ou autres objets particuliers concernés. 
Cela permettra, une fois l’évaluation 
correspondante achevée, conformément 
aux principes énoncés à la section 2 de 
l’annexe II du règlement (UE) 2016/2031, 
de conserver ces végétaux, produits 
végétaux ou autres objets sur la liste des 
marchandises ou de les retirer de celle-ci 
conformément à l’article 40, paragraphe 3, 
ou à l’article 41, paragraphe 3, du 
règlement (UE) 2016/2031.

Or. en

Amendement 28
Daniel Buda

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

Il convient d’habiliter la Commission à 
adopter un acte délégué complétant le 
présent règlement en établissant la 
procédure à suivre pour l’inscription sur la 
liste des végétaux, produits végétaux et 
autres objets à haut risque. Cette procédure 
devrait comprendre l’ensemble des 

(19) Il convient d’habiliter la 
Commission à adopter un acte délégué 
complétant le présent règlement en 
établissant la procédure à suivre pour 
l’inscription sur la liste des végétaux, 
produits végétaux et autres objets à haut 
risque. Cette procédure devrait comprendre 
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éléments suivants: la préparation, le 
contenu et la présentation des dossiers 
correspondants par les pays tiers 
concernés; les mesures à prendre à la suite 
de la réception de ces dossiers; les 
procédures relatives à la réalisation de 
l’évaluation des risques correspondante; le 
traitement des dossiers du point de vue de 
la confidentialité et de la protection des 
données. Un tel acte est nécessaire car 
l’expérience a montré qu’une procédure 
spécifique concernant l’inscription sur la 
liste des végétaux à haut risque est 
susceptible de garantir la transparence et la 
cohérence vis-à-vis des États membres, des 
pays tiers et des opérateurs professionnels 
concernés.

l’ensemble des éléments suivants: la 
préparation, le contenu et la présentation 
des dossiers correspondants par les pays 
tiers concernés; les mesures à prendre à la 
suite de la réception de ces dossiers; les 
procédures relatives à la réalisation de 
l’évaluation des risques correspondante; le 
traitement des dossiers du point de vue de 
la confidentialité et de la protection des 
données. Un tel acte est nécessaire car 
l’expérience a montré qu’une procédure 
spécifique concernant l’inscription sur la 
liste des végétaux à haut risque est 
susceptible de garantir la transparence et la 
cohérence vis-à-vis des États membres, des 
pays tiers et des opérateurs professionnels 
concernés, et, dans le même temps, de 
créer un système cohérent et efficace qui 
non seulement répond aux menaces 
phytosanitaires, mais facilite également la 
coopération internationale et favorise une 
conduite éthique et transparente dans la 
gestion des risques à l’échelle mondiale.

Or. en

Amendement 29
Clara Aguilera

Proposition de règlement
Considérant 25 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(25 bis) Comme l’expérience 
acquise depuis l’adoption dudit règlement 
l’a montré, il convient, dans certains cas, 
que certains végétaux, produits végétaux 
ou autres objets ne soient pas 
accompagnés d’un passeport 
phytosanitaire, même s’ils sont distribués 
dans le cadre d’une vente à distance. Par 
conséquent, la Commission devrait être 
habilitée à adopter des actes d’exécution 
qui lui permettent d’établir que la 
disposition visée à l’article 81, 
paragraphe 1, point a), ne s’applique pas, 



AM\1294250FR.docx 11/29 PE758.057v01-00

FR

sous certaines conditions, à certains 
végétaux, produits végétaux ou autres 
objets distribués dans le cadre d’une vente 
à distance.

Or. en

Amendement 30
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Considérant 27 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(27 bis) En outre, les exceptions 
existantes à l’exigence d’un passeport 
phytosanitaire, pour la fourniture directe 
aux utilisateurs finals, en vertu de 
l’article 81, devraient également 
s’appliquer dans les cas où la finalité de 
la vente est la conservation. À des fins de 
conservation, les semences sont souvent 
partagées à prix coûtant ou à un tarif 
permettant à la personne à l’origine du 
partage de couvrir ses frais, et ces 
transactions concernent de faibles 
volumes. La conservation des semences 
s’effectue dans bien des cas de manière 
décentralisée et, plutôt que dans des 
monocultures, elle a cours généralement 
dans des systèmes agroécologiques 
caractérisés par une grande diversité de 
plantes et d’animaux (bénéfiques), les 
semences étant souvent partagées dans un 
contexte local ou régional limité. Ce 
contexte réduit le risque lié aux 
organismes nuisibles et le risque de 
dissémination des organismes nuisibles. 
Dans ce cas, l’exception devrait 
s’appliquer quel que soit le moyen de 
vente, y compris lorsque la vente est 
effectuée à distance.

Or. en
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Amendement 31
Daniel Buda

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Règlement (UE) 2016/2031
Article 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis) L’article 19 bis suivant est inséré 
après l’article 19:
«Article 19 bis
Équipe d’urgence phytosanitaire
1. Il convient de créer une équipe 
d’urgence phytosanitaire de l’Union 
(ci-après l’«équipe») composée d’experts 
afin d’apporter aux États membres, à leur 
demande, une aide d’urgence pour les 
mesures à prendre en application des 
articles 10 à 19 et des articles 27 et 28 du 
règlement (UE) 2016/2031 relatifs à 
l’apparition de nouveaux foyers 
d’organismes de quarantaine de l’Union 
et d’organismes nuisibles faisant l’objet 
des mesures adoptées en application de 
l’article 30 dudit règlement. L’équipe 
participe à des exercices de simulation à 
l’échelle de l’Union conformément à 
l’article 26 dudit règlement. Dans des cas 
dûment justifiés, l’équipe peut également 
apporter une aide d’urgence aux pays 
tiers limitrophes du territoire de l’Union 
ou présentant un risque phytosanitaire 
imminent pour ce territoire, à leur 
demande, s’il y a lieu, en cas d’apparition 
sur leur territoire d’organismes de 
quarantaine de l’Union et d’organismes 
nuisibles faisant l’objet des mesures 
adoptées en application de l’article 30. À 
chaque fois qu’elle vient en aide à un État 
membre ou à un pays tiers, la 
Commission désigne les membres 
spécifiques de cette équipe, sur la base de 
leur expertise et en consultation avec 
l’État membre ou le pays tiers concerné. 
Cette aide comprend notamment:
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a) l’aide scientifique, technique et 
administrative sur le terrain ou à distance 
en ce qui concerne l’éradication des 
organismes nuisibles concernés, la 
prévention de leur dissémination et 
d’autres mesures, en étroite coopération 
et collaboration avec les autorités 
compétentes de l’État membre ou du pays 
tiers concerné par les foyers d’organismes 
nuisibles ou les soupçons à cet égard;
b) les conseils scientifiques spécifiques 
sur les méthodes de diagnostic 
appropriées, en coordination avec le 
laboratoire de référence de l’Union 
européenne pertinent visé à l’article 94 du 
règlement (UE) 2017/625 et d’autres 
laboratoires de référence, s’il y a lieu;
c) l’aide spécifique destinée à soutenir la 
coordination entre les autorités 
compétentes des États membres ou des 
pays tiers et ces laboratoires, s’il y a lieu. 
Le contenu, les conditions, la 
planification et le calendrier de cette aide 
sont déterminés par la Commission en 
accord avec l’État membre ou le pays tiers 
concerné ainsi que le ou les État(s) 
membre(s) concerné(s) mettant le ou les 
expert(s) à disposition.
2. Les États membres peuvent transmettre 
à la Commission la liste des experts qu’ils 
proposent de désigner en tant que 
membres de l’équipe et la tenir à jour. À 
cette occasion, les États membres 
communiquent toutes les informations 
utiles sur le profil professionnel et le 
domaine d’expertise de chaque expert 
proposé.
3. Les membres de l’équipe ont droit à 
une indemnité lorsqu’ils participent aux 
activités de l’équipe sur le terrain et, le 
cas échéant, lorsqu’ils assument les 
fonctions de chef d’équipe ou de 
rapporteur pour une question particulière 
de la mission. Cette indemnité ainsi que le 
remboursement des frais de voyage et de 
séjour sont à la charge de la Commission 
conformément aux règles relatives au 
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remboursement des frais de voyage, de 
séjour et d’autres frais exposés par les 
experts.»

Or. en

Amendement 32
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Règlement (UE) 2016/2031
Article 22 – paragraphe 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard le 30 avril de chaque année, 
chaque État membre communique à la 
Commission et aux autres États membres 
les résultats des prospections visées au 
paragraphe 1 qui ont été effectuées au 
cours de l’année civile précédente. Ces 
rapports comprennent des informations sur 
les lieux où les prospections ont été 
menées, le calendrier de ces prospections, 
les organismes nuisibles et les végétaux, 
produits végétaux ou autres objets 
concernés, le nombre d'inspections et 
d'échantillons prélevés, ainsi que la 
détection de chacun des organismes 
nuisibles concernés. Ces rapports sont 
transmis au système électronique de 
transmission des notifications et des 
rapports visé à l’article 103, mis en place 
par la Commission à cette fin.».

Au plus tard le 30 avril de chaque année, 
chaque État membre communique à la 
Commission et aux autres États membres 
les résultats des prospections visées au 
paragraphe 1 qui ont été effectuées au 
cours de l’année civile précédente. Ces 
rapports comprennent des informations sur 
les lieux où les prospections ont été 
menées, le calendrier de ces prospections, 
les organismes nuisibles et les végétaux, 
produits végétaux ou autres objets 
concernés, le nombre d'inspections et 
d'échantillons prélevés, ainsi que la 
détection de chacun des organismes 
nuisibles concernés. Ces rapports sont 
transmis au système électronique de 
transmission des notifications et des 
rapports visé à l’article 103, mis en place 
par la Commission à cette fin.».

Lorsque des organismes de quarantaine 
de l’Union, et ceux qui sont 
provisoirement considérés comme tels, 
apparaissent ou sont susceptibles 
d’apparaître sur des territoires qui font 
partie d’un ou de plusieurs États 
membres, les autorités compétentes des 
États membres coopèrent pour mettre en 
œuvre les paragraphes 1 et 2 du présent 
article, afin d’élaborer des prospections 
communes ou complémentaires. Les 
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rapports qui doivent être établis 
conformément au paragraphe 3 du 
présent article peuvent par conséquent 
être également transmis conjointement 
par les États membres concernés.

Or. en

Justification

La coopération et l’action concertée entre États membres sont les moyens les plus efficaces 
pour prévenir la dissémination d’organismes de quarantaine.

Amendement 33
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – point a
Règlement (UE) 2016/2031
Article 23 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les programmes de prospection 
pluriannuels sont établis pour une période 
de dix ans et sont prolongés et, si 
nécessaire, actualisés par la suite pour de 
nouvelles périodes consécutives de dix 
ans. La première période expire le 
14 décembre 2029.;

Les programmes de prospection 
pluriannuels sont établis pour une période 
comprise entre cinq et dix ans. Les 
programmes sont réexaminés et mis à jour 
sur la base des règles applicables et de la 
situation phytosanitaire du territoire 
concerné, et prolongés, si nécessaire, en 
fonction de la présence des organismes 
nuisibles en question.

Les États membres peuvent coopérer, 
selon qu’il convient et s’il y a lieu, pour 
planifier, mettre en œuvre et établir des 
rapports sur les programmes de 
prospection. ;

Or. en

Justification

En premier lieu, il peut s’avérer nécessaire de prolonger les programmes de prospection. En 
second lieu, la coopération et le partage d’informations et des ressources, la planification 
d’approches complémentaires, etc., sont des moyens plus efficaces au regard des coûts pour 
identifier de manière précoce la dissémination d’organismes de quarantaine prioritaires, 
lorsqu’un nombre potentiellement élevé de ces espèces sont présentes au-delà du territoire 
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d’un seul État membre. La prévention, au moyen d’une identification précoce, est préférable 
à la guérison.

Amendement 34
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)
Règlement (UE) 2016/2031
Article 25 – paragraphe 2 – point j bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis) À l’article 25, paragraphe 2, le 
point j bis (nouveau) est inséré après le 
point j) et le dernier paragraphe, comme 
suit:
«j bis les mesures préventives et la 
stratégie de réhabilitation des systèmes de 
culture après l’apparition d’un foyer et à 
la suite d’une intervention 
phytosanitaire.»

Or. en

Justification

Il importe que les plans d’urgence pour les organismes de quarantaine prioritaires 
envisagent de reconstruire ou de réhabiliter les systèmes de culture après l’apparition d’un 
foyer et à la suite d’une intervention d’urgence, afin de maximiser la résilience et de réduire 
la vulnérabilité face à de futures attaques d’organismes nuisibles invasifs.

Amendement 35
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 4 ter (nouveau)
Règlement (UE) 2016/2031
Article 25 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter) À l’article 25, paragraphe 3, une 
phrase supplémentaire est ajoutée:
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«De même, les États membres peuvent 
coopérer afin de synchroniser leurs plans 
pour certaines espèces, le cas échéant 
pour les espèces d’organismes de 
quarantaine prioritaires présentant des 
caractéristiques biologiques similaires et 
des gammes qui se chevauchent ou qui 
sont proches.»

Or. en

Justification

La coopération renforce l’efficacité.

Amendement 36
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 4 quater (nouveau)
Règlement (UE) 2016/2031
Article 25 – paragraphe 4 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quater) À l’article 25, 
paragraphe 4, le troisième alinéa est 
remplacé par:
«Les États membres revoient et mettent à 
jour régulièrement leurs plans d’urgence, 
en coopérant et en se concertant, s’il y a 
lieu.»

Or. en

Justification

Le présent amendement ajoute un élément concernant la coopération entre États membres.

Amendement 37
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 4 quinquies (nouveau)
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Règlement (UE) 2016/2031
Article 26 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quinquies) À l’article 26, 
paragraphe 1, le troisième alinéa est 
remplacé par:
«Ces exercices ne sont pas requis lorsque 
l’État membre concerné a pris récemment 
des mesures efficaces en vue de 
l’éradication de l’organisme de 
quarantaine prioritaire concerné ou des 
organismes de quarantaine prioritaires 
concernés.»

Or. en

Justification

Le présent amendement ajoute le terme «efficace»: des mesures inefficaces ne devraient pas 
être invoquées pour justifier l’absence d’action future, sinon les organismes de quarantaine 
prioritaires pourront se disséminer encore davantage.

Amendement 38
Daniel Buda

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)
Règlement (UE) 2016/2031
Article 26 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis) À l’article 26, le paragraphe 
suivant est ajouté:
4. Si elle le juge approprié, la Commission 
coordonne, à l’échelle de l’Union, les 
exercices de simulation de la mise en 
œuvre des plans d’urgence pour les 
organismes de quarantaine prioritaires.
Ces exercices sont effectués pour 
l’ensemble des organismes de 
quarantaine prioritaires concernés dans 
un délai raisonnable et avec la 
participation de l’équipe d’urgence 
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phytosanitaire de l’Union et des parties 
prenantes concernées.
La Commission communique au 
Parlement un rapport sur les résultats des 
exercices de simulation effectués à 
l’échelle de l’Union.

Or. en

Amendement 39
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 4 sexies (nouveau)
Règlement (UE) 2016/2031
Article 27 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 sexies) À l’article 27, le paragraphe 
suivant est ajouté:
2 bis) Les États membres intègrent dans 
leurs plans d’action des stratégies de 
réhabilitation à mettre en œuvre après 
l’apparition d’un foyer qui encouragent la 
résilience face aux organismes nuisibles, 
en particulier lorsque des cultures 
permanentes sont replantées. Ces 
stratégies s’efforcent de garantir la 
résilience du système en cas de 
réintroduction ou de replantation de 
cultures, et ce afin d’éviter une 
vulnérabilité future face aux organismes 
nuisibles. Il peut s’agir notamment de 
nouvelles pratiques phytosanitaires, 
d’écosystèmes agricoles comprenant 
diverses espèces et de lutte biologique 
inhérente aux espèces bénéfiques, de lutte 
biologique introduite, de variétés 
résistantes, de systèmes de cultures 
présentant une diversité génétique et de 
communautés du sol saines.

Or. en
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Justification

Les systèmes riches en biodiversité contiennent plus d’espèces bénéfiques qui garantissent la 
résilience face aux organismes nuisibles invasifs. Outre les approches phytosanitaires 
conventionnelles, il convient d’encourager les écosystèmes agricoles riches en biodiversité, 
tant en surface qu’en sous-sol dans la rhizosphère (communautés du sol). Par exemple, les 
communautés fongiques mycorhiziennes protègent contre les agents pathogènes du sol et 
requièrent certaines conditions pour se multiplier et défendre les cultures; en surface, 
diverses populations de coléoptères prédateurs, de guêpes et d’araignées peuvent également 
lutter efficacement contre les ravageurs et les réguler; elles peuvent également être ajoutées 
aux espèces utilisées dans la lutte biologique.

Amendement 40
Ulrike Müller

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Règlement (UE) 2016/2031
Article 30 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Selon les organismes nuisibles concernés, 
ces mesures mettent en œuvre, s’il y a lieu, 
une ou plusieurs des dispositions visées à 
l’article 28, paragraphe 1, premier alinéa, 
points a) à g). Elles peuvent inclure 
l’interdiction de la présence de cet 
organisme nuisible sur le territoire de 
l’Union et/ou des exigences concernant 
l’introduction et la circulation sur le 
territoire de l’Union de végétaux, produits 
végétaux et autres objets.

Selon les organismes nuisibles concernés, 
ces mesures mettent en œuvre, s’il y a lieu, 
une ou plusieurs des dispositions visées à 
l’article 28, paragraphe 1, premier alinéa, 
points a) à g). Elles peuvent inclure 
l’interdiction de la présence de cet 
organisme nuisible sur le territoire de 
l’Union et/ou des exigences concernant 
l’introduction et la circulation sur le 
territoire de l’Union de végétaux, produits 
végétaux et autres objets conformément au 
règlement délégué (UE) 2019/829 de la 
Commission.

Or. en

Justification

Il est indispensable de préciser que l’interdiction de la présence d’organismes nuisibles sur le 
territoire de l’Union prévoit également la possibilité d’accorder les dérogations qui sont 
nécessaires pour permettre les activités de recherche ou de sélection pertinentes, par exemple 
en ce qui concerne les résistances ou les tolérances.
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Amendement 41
Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Règlement 2016/2031.
Article 30 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Selon les organismes nuisibles concernés, 
ces mesures mettent en œuvre, s’il y a lieu, 
une ou plusieurs des dispositions visées à 
l’article 28, paragraphe 1, premier alinéa, 
points a) à g). Elles peuvent inclure 
l’interdiction de la présence de cet 
organisme nuisible sur le territoire de 
l’Union et/ou des exigences concernant 
l’introduction et la circulation sur le 
territoire de l’Union de végétaux, produits 
végétaux et autres objets.

Selon les organismes nuisibles concernés, 
ces mesures mettent en œuvre, s’il y a lieu, 
une ou plusieurs des dispositions visées à 
l’article 28, paragraphe 1, premier alinéa, 
points a) à g). Elles peuvent inclure 
l’interdiction de la présence de cet 
organisme nuisible sur le territoire de 
l’Union et/ou des exigences concernant 
l’introduction et la circulation sur le 
territoire de l’Union de végétaux, produits 
végétaux et autres objets, conformément 
au règlement délégué (UE) 2019/829 de la 
Commission.

Or. en

Justification

L’inclusion du règlement délégué (UE) 2019/829 de la Commission permettra toujours la 
recherche dans les exploitations concernées. Cet élément revêt une importance particulière 
pour sélectionner des variétés végétales résistantes et tolérantes.

Amendement 42
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 8
Règlement (UE) 2016/2031
Article 42 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

la préparation des éléments de preuve 
respectifs pour l’évaluation des végétaux, 
produits végétaux et autres objets à haut 
risque;

a) la préparation des éléments de 
preuve respectifs, y compris les 
contributions de l’EFSA, pour l’évaluation 
des végétaux, produits végétaux et autres 
objets à haut risque;
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Or. en

Justification

Le présent amendement ajoute les contributions de l’EFSA.

Amendement 43
Clara Aguilera

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) 2016/2031
Article 42 bis (nouveau)– paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le pays tiers concerné a présenté à 
la Commission une demande contenant des 
garanties officielles écrites concernant 
l’application, sur son territoire, avant la 
présentation de la demande et au moment 
de celle-ci, des mesures nécessaires pour 
lutter contre le risque phytosanitaire 
concerné; et

a) i) la Commission a reçu des 
éléments de preuve justifiant l’adoption de 
dérogations temporaires assorties 
d’exigences équivalentes ou plus strictes 
que celles visées à l’article 41, ou

ii) le pays tiers concerné a présenté à la 
Commission une demande contenant des 
garanties officielles écrites concernant 
l’application, sur son territoire, avant la 
présentation de la demande et au moment 
de celle-ci, des mesures nécessaires pour 
lutter contre le risque phytosanitaire 
concerné; et

Or. en

Amendement 44
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) 2016/2031
Article 42 bis (nouveau)– paragraphe 3 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

b) les mesures à prendre à la suite de 
la réception de ces demandes et dossiers;

b) les mesures à prendre à la suite de 
la réception de ces demandes et dossiers, y 
compris la consultation et la participation 
de l’EFSA à l’évaluation du risque 
phytosanitaire d’une demande de 
dérogation temporaire et à l’analyse des 
mesures mentionnées dans la demande 
correspondante des pays tiers concernés;

Or. en

Justification

Dans l’introduction de la proposition législative, la Commission a indiqué que la 
participation de l’EFSA n’est pas toujours garantie à l’heure actuelle; les interventions 
phytosanitaires d’urgence devraient reposer sur les meilleures données scientifiques 
disponibles et rigoureuses.

Amendement 45
Clara Aguilera

Proposition de règlement
Article 1 - alinéa 1 – point 11 bis (nouveau)Règlement (UE) 2016/2031
Article 81 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

11 bis) À l’article 81, le paragraphe 2 bis 
suivant est ajouté:
«2 bis. La Commission peut, au moyen 
d’actes d’exécution, établir les cas dans 
lesquels la disposition visée au 
paragraphe 1, point a), ne s’applique pas 
à certains végétaux, produits végétaux ou 
autres objets distribués dans le cadre 
d’une vente à distance. Ces actes 
d’exécution peuvent préciser les 
conditions particulières de son 
application. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 107, 
paragraphe 2.»;
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Or. en

Amendement 46
Thomas Waitz

Proposition de règlement
Article 1 - alinéa 1 – point 11 bis (nouveau)Règlement (UE) 2016/2031
Article 81 – paragraphe 1 – point a 

Texte proposé par la Commission Amendement

11 bis) À l’article 81, paragraphe 1, le 
point a) est remplacé par le texte suivant:
«a) aux utilisateurs finals qui reçoivent 
des végétaux, produits végétaux ou autres 
objets dans le cadre d’une vente à 
distance, à moins que la finalité de la 
vente soit la conservation;»

Or. en

Justification

Le présent amendement ajoute «à moins que la finalité de la vente soit la conservation».

Amendement 47
Michaela Šojdrová

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 12 bis (nouveau)Règlement (UE) 2016/2031
Article 94 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis) À l’article 94, le paragraphe 1 est 
remplacé par le texte suivant:
1. Par dérogation à l’article 87, lorsque 
des végétaux, produits végétaux ou autres 
objets introduits sur le territoire de 
l’Union à partir d’un pays tiers exigent, 
pour leur circulation sur le territoire de 
l’Union, un passeport phytosanitaire 
conformément à l’article 79, 
paragraphe 1, et à l’article 80, 
paragraphe 1, le passeport n’est délivré 
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que lorsque les contrôles effectués dans le 
cadre de contrôles officiels, relatifs à leur 
introduction, ont donné des résultats 
concluants et indiquent que les végétaux, 
produits végétaux ou autres objets 
concernés répondent aux exigences de 
fond pour la délivrance d’un passeport 
phytosanitaire conformément à 
l’article 85 et, le cas échéant, à 
l’article 86. Le passeport phytosanitaire 
est délivré au plus tard lorsque les 
végétaux, produits végétaux ou autres 
objets concernés sont déplacés pour la 
première fois par l’importateur dans 
l’Union vers un autre opérateur. 
L’importateur des végétaux, produits 
végétaux ou autres objets concernés est en 
mesure de fournir, à la demande de 
l’autorité compétente, le résultat du 
contrôle officiel correspondant au moyen 
du système de gestion de l’information sur 
les contrôles officiels (IMSOC/TRACES) 
au moment de la délivrance du passeport 
phytosanitaire.

Or. en

Amendement 48
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 12 bis (nouveau)Règlement (UE) 2016/2031
Article 94 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis) À l’article 94, le paragraphe 1 est 
remplacé par le texte suivant: 
1. Par dérogation à l’article 87, lorsque 
des végétaux, produits végétaux ou autres 
objets introduits sur le territoire de 
l’Union à partir d’un pays tiers exigent, 
pour leur circulation sur le territoire de 
l’Union, un passeport phytosanitaire 
conformément à l’article 79, 
paragraphe 1, et à l’article 80, 
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paragraphe 1, le passeport n’est délivré 
que lorsque les contrôles effectués dans le 
cadre de contrôles officiels, relatifs à leur 
introduction, ont donné des résultats 
concluants et indiquent que les végétaux, 
produits végétaux ou autres objets 
concernés répondent aux exigences de 
fond pour la délivrance d’un passeport 
phytosanitaire conformément à 
l’article 85 et, le cas échéant, à 
l’article 86. Le passeport phytosanitaire 
est délivré au plus tard lorsque les 
végétaux, produits végétaux ou autres 
objets concernés sont déplacés pour la 
première fois par l’importateur dans 
l’Union vers un autre opérateur. 
L’importateur des végétaux, produits 
végétaux ou autres objets concernés est en 
mesure de fournir, à la demande de 
l’autorité compétente, le résultat du 
contrôle officiel correspondant au moyen 
du système de gestion de l’information sur 
les contrôles officiels (IMSOC/TRACES) 
au moment de la délivrance du passeport 
phytosanitaire.

Or. en

Justification

The article requires that consignments of plants imported from third countries are either 
provided with phytosanitary passports at the points of entry into the EU (which is not 
technically possible in most cases), or that the responsible authorities issue an officially 
certified copy of the phytosanitary certificate for each shipment. This copy must then 
accompany the shipment until the plant passport is issued for the plants concerned. However, 
copies of certificates do not need to be issued, because imported consignments of plants and 
the results of their official import phytosanitary inspection are registered in the EU electronic 
database (IMSOC/TRACES). Responsible authorities have access to this database, and can 
thus verify the health status of the inspected shipment at any time until the issue of the 
passport. Issuing thousands of certified copies of certificates at all points of entry of plant 
consignments into the EU represents redundant administrative burden and bureaucracy in a 
situation where a digital system of registration of the consignments in question and controls is 
already functioning in the EU.

Amendement 49
Martin Hlaváček
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 12 bis (nouveau)Règlement (UE) 2016/2031
Article 94 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis) À l’article 94, le paragraphe 1 est 
remplacé par le texte suivant:
1. Par dérogation à l’article 87, lorsque 
des végétaux, produits végétaux ou autres 
objets introduits sur le territoire de 
l’Union à partir d’un pays tiers exigent, 
pour leur circulation sur le territoire de 
l’Union, un passeport phytosanitaire 
conformément à l’article 79, 
paragraphe 1, et à l’article 80, 
paragraphe 1, le passeport n’est délivré 
que lorsque les contrôles effectués dans le 
cadre de contrôles officiels, relatifs à leur 
introduction, ont donné des résultats 
concluants et indiquent que les végétaux, 
produits végétaux ou autres objets 
concernés répondent aux exigences de 
fond pour la délivrance d’un passeport 
phytosanitaire conformément à 
l’article 85 et, le cas échéant, à 
l’article 86. Le passeport phytosanitaire 
est délivré au plus tard lorsque les 
végétaux, produits végétaux ou autres 
objets concernés sont déplacés pour la 
première fois par l’importateur dans 
l’Union vers un autre opérateur. 
L’importateur des végétaux, produits 
végétaux ou autres objets concernés est en 
mesure de fournir, à la demande de 
l’autorité compétente, le résultat du 
contrôle officiel correspondant au moyen 
du système de gestion de l’information sur 
les contrôles officiels (IMSOC/TRACES) 
au moment de la délivrance du passeport 
phytosanitaire.

Or. en

Amendement 50
Daniel Buda
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 14
Règlement (UE) 2016/2031
Article 103 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

«La Commission établit un système 
électronique permettant aux États membres 
d’envoyer leurs notifications et leurs 
rapports.».

«La Commission établit un système 
électronique facilement accessible 
permettant aux États membres d’envoyer 
leurs notifications et leurs rapports.».

Or. en

Amendement 51
Bert-Jan Ruissen

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 1er, point 11), est applicable à 
partir du [6 mois après l’entrée en vigueur 
du présent règlement].

L’article 1er, point 11), est applicable à 
partir du [36 mois après l’entrée en vigueur 
du présent règlement].

Or. en

Justification

Il s’agit d’un amendement technique permettant de prévoir une période de transition 
adéquate pour la nouvelle exigence énoncée au point 11. Ce point met l’accent sur la qualité 
des matériels de multiplication et est actuellement examiné dans le cadre du règlement relatif 
aux MRV. Par conséquent, il est raisonnable d’adapter la période de transition pour ce point 
particulier, et ce afin de permettre une mise en œuvre harmonieuse.

Amendement 52
Clara Aguilera

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 2



AM\1294250FR.docx 29/29 PE758.057v01-00

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 1er, point 11), est applicable à 
partir du [6 mois après l’entrée en vigueur 
du présent règlement].

L’article 1er, point 11), est applicable à 
partir du [12 mois après l’entrée en vigueur 
du présent règlement].

Or. en

Amendement 53
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 1er, point 11), est applicable à 
partir du [6 mois après l’entrée en vigueur 
du présent règlement].

L’article 1er, point 11), est applicable à 
partir du [12 mois après l’entrée en vigueur 
du présent règlement].

Or. en

Amendement 54
Ulrike Müller

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 1er, point 11), est applicable à 
partir du [6 mois après l’entrée en vigueur 
du présent règlement].

L’article 1er, point 11), est applicable à 
partir du [12 mois après l’entrée en vigueur 
du présent règlement].

Or. en

Justification

Il convient d’accorder aux entreprises un délai de 12 mois pour adapter leurs processus aux 
modifications prévues du certificat phytosanitaire.


